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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE DU
VENEZUELA ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTEC-
TION RICIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

PRIAMBULE

Le Gouvernement de la R6publique du Venezuela et le Gouvernement du
Royaume du Danemark, ci-apr~s d6nomm6s les < Parties contractantes ,

D6sirant resserrer les liens traditionnels d'amitid entre les deux pays et 61argir
et intensifier leurs relations 6conomiques, notamment en rapport avec les investis-
sements d'investisseurs de chaque Partie contractante sur le territoire de l'autre,

Reconnaissant qu'un accord sur le traitement A accorder A ces investissements
stimulera la circulation des capitaux et des technologies et le d6veloppement 6co-
nomique des Parties contractantes, et qu'un traitement juste et 6quitable des inves-
tissements servira cette cause,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DIFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord:

1) L'expression < investissement s'entend des biens de toute nature investis
par un investisseur d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante; et en particulier - mais non limitativement :

i) Des biens meubles et immeubles, ainsi que de tous autres droits tels qu'hypo-
thbques, garanties ou contrats de location portant sur des biens de toute nature;

ii) Des droits d~coulant d'actions, bons ou participations de toute nature ?t des
soci6t6s ou coentreprises;

iii) Des cr~ances p~cuniaires ou portant sur une quelconque prestation A valeur
6conomique;

iv) Des droits de propri6t6 intellectuelle et industrielle, proc&6s techniques,
marques de fabrique, survaleur incorporelle («< goodwill ), et savoir-faire tech-
niques;

v) Des droits conc&6s conform6ment au droit public, y compris des droits de
prospection, d'extraction et d'exploitation des ressources naturelles;

vi) Des revenus r6investis.

i Entrd en vigueur le 19 septembre 1996 par notification, conform~ment A I'article 15.
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2) L'expression << revenu >> s'entend des produits d'un investissement et
couvre en particulier - mais non limitativement - les b6n6fices, int6r&s, plus-
values du capital, dividendes, redevances ou paiements pour services.

3) L'expression << investisseur >> s'entend, par rapport A chaque Partie con-
tractante, de quiconque, appartenant aux cat6gories ci-apr~s, effectue un investisse-
ment sur le territoire de l'autre Partie contractante :
i) Personnes physiques ayant la qualit6 de ressortissants d'une des Parties contrac-

tantes conform6ment A sa 16gislation;
ii) Toute entit6 constitu6e conform~ment A la loi de la Partie contractante concern6e

et reconnue comme personne morale par cette loi - ainsi les compagnies, socid-
t6s, associations, institutions de d~veloppement financier, fondations et entit6s
similaires, qu'elles soient ou non A responsabilit6 limit6e et que leur but soit ou
non lucratif.

4) L'expression << territoire >> d~signe, par rapport A chaque Partie contrac-
tante, le territoire sous sa souverainet6 et les zones marines et sous-marines sur
lesquelles cette Partie contractante exerce, conform~ment au droit international,
une souverainet6, des droits souverains ou unejuridiction.

Sous r6serve des dispositions de l'article 14, le pr6sent Accord ne s'applique ni
aux fles F6ro6 ni au Groenland.

5) L'expression c< sans retard >> correspond A un transfert r6alis6 dans le d6lai
normalement requis en vertu de la coutume financi~re intemationale et qui dans
aucun cas n'exc~de trois mois.

6) L'expression << traitement juste et &quitable >> s'entend d'un traitement
conforme aux normes et principes du droit international.

Article 2

PROMOTION DES INVESTISSEMENTS

Chaque Partie contractante admet les investissements d'investisseurs de l'autre
Partie contractante en conformit6 avec sa l6gislation et sa pratique administrative et
encourage ces investissements dans toute la mesure du possible.

Article 3

TRAITEMENT DES INVESTISSEMENTS ET DES INVESTISSEURS

1) Chaque Partie contractante accorde aux investissements des investisseurs
de l'autre Partie contractante un traitement juste et 6quitable et s'abstient d'en
entraver, par des mesures arbitraires ou discriminatoires, le fonctionnement, la ges-
tion, le maintien, l'usage, la jouissance ou la disposition par lesdits investisseurs. A
cette fin, il est entendu que le traitement accord6 aux investissements par une Partie
contractante se conforme au traitement que cette Partie contractante accorde aux
investissements de ses propres investisseurs ou A ceux des investisseurs d'un quel-
conque Etat tiers, dans le mesure ou ce dernier traitement est plus favorable A Fin-
vestisseur concernS.

2) Chaque Partie contractante accorde aux investissements une scurit6 et
une protection physique enti~res, qui en aucun cas ne sont inf6rieures A celles accor-
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ddes aux investissements de ses propres investisseurs ou A ceux des investisseurs
d'un quelconque Etat tiers, dans la mesure oi) celles-ci sont plus favorables bL l'in-
vestisseur concem6.

3) Chaque Partie contractante accorde sur son territoire aux investisseurs
de l'autre Partie contractante, en rapport avec la gestion, le maintien, l'usage, ]a
jouissance ou la disposition des ses investissements ou revenus, un traitement non
moins favorable que celui qu'elle accorde A ses propres investisseurs ou A ceux d'un
quelconque Etat tiers, dans la mesure o6t ce dernier traitement est plus favorable A
l'investisseur concern6.

Article 4

EXCEPTIONS

1) Les dispositions du pr6sent Accord relatives t l'octroi d'un traitement non
moins favorable que celui accordd aux investisseurs de l'une ou l'autre Partie con-
tractante ou d'un quelconque Etat tiers ne sont pas interpr6t6es de maniikre A obliger
une Partie contractante A accorder aux investisseurs de l'autre Partie contractante
un traitement, une pr6f6rence ou un priviletge quelconques r6sultant :

a) D'une quelconque union douanire, d'une organisation 6conomique r6gio-
nale ou d'un autre accord international similaire, pr6sents ou A venir, A laquelle cette
Partie contractante participe ou participera;

b) Ou d'un quelconque accord ou rfglement international se rapportant enti6-
rement ou principalement A des imp6ts, y compris un accord tendant A 6viter la
double imposition, ou d'une quelconque 16gislation interne portant en tout ou en
partie sur l'imposition.

2) Les dispositions de la section 1 de l'article 7 du pr6sent Accord s'entendent
sans pr6judice du droit de chaque Partie contractante A prendre des mesures de
protection A l'dgard des mouvements de capitaux, pour autant que ces mesures
correspondent aux accords multilat6raux auxquels l'une ou l'autre Partie contrac-
tante peut 6tre ou devenir partie.

3) Si les dispositions du droit de l'une ou l'autre Partie contractante ou les
obligations du droit international existantes ou qui viendraient A s'dtablir entre les
Parties contractantes en sus du pr6sent Accord contiennent une r6glementation,
gqndrale ou particulire, conf6rant par rapport aux investissements de ressortissants
de l'autre Partie contractante le droit A un traitement plus favorable que celui r6sul-
tant du pr6sent Accord, cette r6glementation pr6vaut sur le pr6sent Accord dans le
mesure oi elle est plus favorable.

Article 5

EXPROPRIATION ET INDEMNISATION

Les investissements des investisseurs de l'une ou l'autre Partie contractante ne
sont pas nationalis6s, expropri6s ou assujettis t des mesures d'effets 6quivalant A
une nationalisation ou A une expropriation (ci-aprs « expropriation >) sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, sauf t une fin publique lie aux n6cessit6s de la
partie expropriante, sur des bases non discriminatoires et avec une prompte, ad6-
quate et effective indemnisation. L'indemnisation repr6sente ]a valeur marchande
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de l'investissement exproprid imm~diatement avant que l'expropriation ou l'immi-
nence de l'expropriation soit publiquement connue; elle s'effectue sans retard et
comporte les int6rts au taux commercial normal jusqu'A la date du paiement; elle
est effectivement r6alisable en monnaie convertible et librement transf6rable. L'in-
vestisseur concern6 a droit A une prompte r6vision de la 1Mgalit6 de la mesure adop-
t6e A l'encontre de son investissement ou de l'6valuation de ce dernier selon les
principes 6tablis dans la pr6sente section, dans le respect d'une proc&ture l6gale
r6guli~re sur le territoire de la Partie contractante expropriante.

Article 6

INDEMNISATION POUR PERTES

Les investisseurs d'une Partie contractante dont les investissements subissent
des pertes sur le territoire de l'autre Partie contractante du fait d'une guerre ou d'un
autre conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence nationale, d'une r6volte,
d'une insurrection ou d'une r6bellion sur le territoire de cette autre Partie con-
tractante se voient accorder par celle-ci, pour ce qui est de la restitution, de l'indem-
nisation, du d6dommagement ou de tout autre riglement, un traitement non moins
favorable que celui qu'elle accorde A ses propres investisseurs ou A ceux d'un quel-
conque Etat tiers, dans ]a mesure ou ce dernier traitement est plus favorable A
l'investisseur concern6.

Article 7

RAPATRIEMENT ET TRANSFERT DES CAPITAUX
ET DES REVENUS

1) Chaque Partie contractante autorise sans retard le libre transfert:

a) Du capital investi ou du produit de la liquidation ou de l'ali6nation totale ou
partielle de l'investissement;

b) Des revenus obtenus;

c) Des paiements faits pour rembourser les crddits d'investissement et les int6-
rets 6chus;

d) Des recettes non d6pens6es et autres r6mun6rations des personnels 6tran-
gers qui travaillent en rapport avec un investissement en qualit6 d'administrateur, de
conseiller, de technicien ou de manceuvre sp6cialis6.

2) Les transferts en monnaie correspondant aux articles 5 et 6 et A la section 1
du pr6sent article se font dans ]a monnaie convertible dans laquelle a 6 effectu6
l'investissement ou dans une quelconque autre monnaie convertible si l'investisseur
en est d'accord, au taux de change du march6 en vigueur A la date du transfert.

Article 8

SUBROGATION

1) Si une Partie contractante ou un organisme d6sign6 par elle fait des paie-
ments A ses propres investisseurs au titre d'une garantie pour risques non commer-
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ciaux qu'elle a accord6e A 1'6gard d'un investissement sur le territoire de l'autre
Partie contractante, celle-ci reconnait :

a) Le transfert, par voie de disposition 16gale ou d'acte juridique dans ce pays,
de tous droits et actions de l'investisseur A la premiere Partie contractante ou A
l'organisme d6sign6 par elle,

b) Ainsi que le droit qu'a la premiere Partie contractante ou l'organisme d6si-
gn6, en vertu de la subrogation, A exercer les droits et actions de cet investisseur et
qu'elle assumera les obligations relatives A l'investissement.

2) Ces droits doivent s'exercer conform6ment A la 16gislation de la Partie con-
tractante sur le territoire de laquelle l'investissement a t6 effectu6.

Article 9

DIFF9RENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE
ET UN INVESTISSEUR

1) Tout diff~rend entre un investisseur d'une Partie contractante et l'autre
Partie contractante relatif A une obligation de cette derni~re en vertu du pr6sent
Accord par rapport A un investissement sur son territoire fait l'objet de n6gociations
entre les parties.

2) Si un diffdrend de cette nature ne peut tre r6gl dans le d6lai de trois mois,
l'investisseur a le droit de soumettre l'affaire :

a) Au Centre international pour le r~glement des diffdrends relatifs aux inves-
tissements, pour etre rdsolu par arbitrage ou conciliation conformAment A la Con-
vention pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et
ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signature A Washington le 18 mars 19651;

b) Tant que la R6publique du Venezuela ne sera pas partie A la Convention
vis6e A l'alin6a a de la section 2 du pr6sent article, les diffdrends auxquels se r6f6re
cette section sont soumis au Centre international pour le riglement des diff6rends
relatifs aux investissements en vertu des R~gles applicables dans le cadre du M6ca-
nisme suppl6mentaire pour 'administration des proc~dures par le Secr6tariat du
Centre;

c) Dans le cas oi le Mdcanisme suppl6mentaire est inaccessible, l'investisseur
a le droit de soumettre le diff6rend A un arbitre ou A un tribunal international ad hoc
6tabli dans le cadre du R~glement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies
pour le droit commercial international2. Les parties au diff6rend peuvent convenir
par 6crit de modifier ce r~glement. La sentence arbitrale est d6finitive et obligatoire
pour les deux parties au diff6rend.

d) La sentence arbitrale d6termine s'il y a eu manquement de la Partie contrac-
tante A ses obligations au titre du pr6sent Accord et si ce manquement a caus6 des
dommages A l'investisseur concern6. Dans l'affirmative, le tribunal arbitral d6cide
du montant de l'indemnit6 correspondante et des conditions de son paiement.

I Nations Ulnies, Recueil des Traitds, vol. 575, p. 159.

2 Nations Unies, Documents officiels de lAssemblde gifnbale, trente-et-unime session, Suppldment re 17, p. 36.

Vol. 1984, 1-33950



234 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

Article 10

DIFFIRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1) Les diff6rends entre les Parties contractantes concemant l'interpr6tation et
l'application du pr6sent Accord doivent, dans la mesure du possible, etre r6gl6s par
n6gociations.

2) Si le diff6rend ne peut 6tre r6gl6 dans le d61ai de trois mois A compter de la
date de la demande de n6gociation, il est, sur demande de l'une ou l'autre Partie
contractante, soumis A un tribunal arbitral.

3) Le tribunal arbitral est constitu6 au cas par cas de la mani~re suivante:

Dans le d6lai de trois mois A compter de la date de la rception de la demande
d'arbitrage, chaque Partie contractante d~signe un membre du tribunal. Ces deux
membres choisissent alors un ressortissant d'un Etat tiers qui, sur approbation des
deux Parties contractantes, est d6sign6 Pr6sident du tribunal. Le Prdsident est d6si-
gn6 dans le d6lai de trois mois suivant la date de la d6signation des deux autres
membres.

4) Si, dans les d4lais vis6s plus haut, il n'est pas proc6d6 aux designations
correspondantes, l'une ou l'autre Partie contractante peut, faute d'un autre arrange-
ment, inviter le Pr6sident de la Cour internationale de Justice A procder t la d6si-
gnation requise. Au cas oti le Pr6sident serait un ressortissant de l'une ou l'autre
Partie contractante ou s'il est emp~chd pour une autre raison de s'acquitter de cette
fonction, le Vice-Pr6sident de la Cour est invit6 A procder aux d6signations requi-
ses. Si ce dernier est lui-m~me un ressortissant de l'une ou l'autre Partie contrac-
tante ou s'il est empech6 pour une autre raison de s'acquitter de cette fonction, le
membre de la Cour venant imm6diatement A sa suite par ordre d'anciennet6 et qui
n'est pas un ressortissant de l'une des deux Parties contractantes est pri6 de pro-
c~der aux d6signations requises.

5) Le tribunal arbitral applique les dispositions du pr6sent Accord, des autres
accords sign6s entre les Parties contractantes et les normes et principes de pro-
c~dure 6tablis par le droit international. La d6cision est prise A la majorit6 des voix.
Elle est d6finitive et obligatoire pour les deux Parties contractantes. Le tribunal
arbitral arrte ses propres proc&lures.

6) Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais aff6rents b son mem-
bre du tribunal et A sa repr6sentation dans la proc6dure arbitrale. Les frais du Prdsi-
dent et les autres frais sont pris en charge A parts 6gales par les Parties contractantes.

Article 11

AMENDEMENTS

Les dispositions du pr6sent Accord peuvent 8tre amend6es comme en con-
viennent les Parties contractantes au moment de son entr6e en vigueur ou A un
quelconque autre moment par la suite. Les amendements entrent en vigueur quand
les Parties contractantes se sont notifid l'accomplissement des formalit6s constitu-
tionnelles requises k cet effet.
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Article 12

CONSULTATIONS

L'une ou l'autre Partie contractante peut proposer A I'autre de tenir des con-
sultations sur toute question qui affecte l'application du pr6sent Accord. Ces con-
sultations sont organis6es A l'endroit et A la date convenus par la voie diplomatique.

Article 13

APPLICABILITI DU PRISENT ACCORD

Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent 6galement, A compter de la
date de son entr6e en vigueur, aux investissements effectu6s avant cette date; elles
ne s'appliquent toutefois A aucun diff6rend existant avant cette date ni A des r6cla-
mations fonddes sur des actes ou faits survenus avant la m~me date.

Article 14

APPLICATION TERRITORIALE

Les dispositions du pr6sent Accord peuvent 8tre rendues applicables aux iles
Frod et au Groenland au moment de son entr6e en vigueur, ou A tout moment par la
suite, ainsi que les Parties contractantes en conviennent 6ventuellement par 6change
de notes.

Article 15

ENTRIE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur trente jours apris la date A laquelle les
gouvernements des Parties contractantes se seront notifi6 l'accomplissement des
formalit6s constitutionnelles requises b cet effet.

Article 16

DURf-E ET CESSATION

1) Le pr6sent Accord restera en vigueur pour une p6riode de dix ans apr~s
quoi il continuera d'8tre en vigueur A moins qu'au terme de cette p6riode initiale de
dix ans une Partie contractante notifie par 6crit A l'autre son intention d'y mettre fin.
La notification d'abrogation sortira ses effets A l'expiration d'une ann6e A compter
de la date de sa r6ception par I'autre Partie contractante.

2) En ce qui concerne les investissements effectu6s avant la date de la prise
d'effet de ladite notification d'abrogation, les dispositions des articles premier 2 10
resteront en vigueur pendant une p6riode additionnelle de dix ans A compter de cette
date.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Caracas, le 28 novembre 1994, en double original en espagnol, danois et
anglais. Tous les textes font 6galement foi.

En cas de divergences d'interpr6tation, on se reportera au texte en anglais.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique du Venezuela:

Le Ministre des relations ext6rieures
de la Rdpublique du Venezuela,

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS

Pour le Gouvemement
du Royaume du Danemark:

L'Ambassadeur du Royaume
du Danemark au Venezuela,

MICHAEL BENDIX
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